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Procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 09 novembre 2018 

 

L'AN DEUX MIL DIX-HUIT, le NEUF du mois de NOVEMBRE 
Le Conseil Municipal de la Commune de TREBEURDEN, 

dûment convoqué le 02 novembre 2018 s'est réuni en séance ordinaire, 

sous la Présidence de Monsieur Alain FAIVRE, Maire 
 

Présents :  FAIVRE, BOIRON, CARTIER, COULON, FAUVEL, GUERIN, GUILLOT, GUYOMARD, HAUTIN, HOUSTLER,  

JANIAK, JULIEN-ANDRE, LE BAIL, LE BARS, LE MOULLEC, MAINAGE, PIROT, PRAT-LE MOAL, ROUSSEL. 

Procurations:  BALP à GUYOAMRD, JEZEQUEL à PRAT-LE MOAL,  MULLER à JULIEN-ANDRE,  PELLIARD à LE BAIL, BOYER 

à LE BARS, LE MASSON à MAINAGE, HUCHER à BOIRON, LE BIHAN à COULON.  

 
Lesquels forment la majorité des Membres en exercice. 

Il a été, conformément aux dispositions de l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, procédé à 

l'élection d'un secrétaire pris au sein du Conseil. Monsieur Michel JANIAK ayant obtenu la majorité des suffrages, a été 

désigné pour remplir ces fonctions, qu'il a acceptées. 
 

Monsieur le Maire informe l’Assemblée de finalisation en cours du procès-verbal du 25 octobre. 

I DIGUE DE TRESMEUR 

Monsieur le Maire rappelle que par lettre du 13 septembre 2018, le Préfet des Côtes d’Armor informait la 

Commune de l’ouverture de l’enquête publique relative au projet de reconstruction de la digue de Tresmeur. 

Le dossier comprend deux volets : une autorisation environnementale et une autorisation d’occupation du 

domaine public maritime relative à la création d’une cale, à la reconstruction d’un enrochement, et à la 

régularisation de deux cales et d’un escalier. Conformément aux dispositions de l’article R181-38 du Code 

de l’Environnement, le Conseil Municipal est invité à exprimer son avis sur ce dossier. 
 

Monsieur Christian ROBERT a été désigné Commissaire-Enquêteur pour mener la consultation publique 

ouverte du 1er au 31 octobre 2018. 
 

Dans ce cadre, des éléments  complémentaires ont été communiqués par le Maire les 15 et 30 octobre 

2018 pour répondre aux interrogations soulevées pendant l’enquête portant sur la validité de l’évaluation 

environnementale, sur la nécessité de protéger la promenade de Tresmeur au regard du choix de la hauteur 

du mur chasse mer, de l’importance touristique primordiale du lieu, des conséquences du réchauffement 

climatique, de la conservation du réseau assainissement, sur l’esthétique du projet (et en particulier du 

mur chasse mer), sur l’insertion paysagère, sur la visibilité du mur de la digue, sur les ouvertures pour les 

passages des piétons et/ou bateaux et la protection de la promenade au droit de ces ouvertures lors 

d’évènements climatiques dommageables, sur la sécurité des piétons usagers surpris par la montée des 

eaux, sur le montage financier du projet. 
 

Monsieur LE BARS donne lecture d’une intervention : 

« Avant que les élus des deux groupes minoritaires ne s'expriment sur le déroulement de l'enquête et sur la partie 

environnementale du dossier, deux questions. 

Ce soir, tu demandes au conseil municipal de porter un avis sur un projet dont la commune est maître d'ouvrage. 

Question : comment pouvons-nous être, dans ce dossier, à la fois juge et partie ? 

L'article R123-18 du code de l'environnement stipule « qu'après clôture du registre d'enquête, le commissaire 

enquêteur rencontre, dans un délai de huit jours, le responsable du projet et lui communique les observations écrites 

et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse.» 

Question : Si cette rencontre a eu lieu, peux-tu nous faire part de ces observations ? Si la rencontre n'a pas eu lieu, 

sur quelles bases allons-nous débattre pour émettre un avis ? » 

Monsieur le Maire indique, pour le premier point, qu’il ne fixe pas les règles. 
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Monsieur LE BARS souligne que c’est la DDTM qui a écrit la lettre d’accompagnement et non le Préfet. 

Monsieur le Maire indique, s’agissant du second point, que le dépôt a eu lieu il y a une heure. Il rappelle que 

la base de la demande est dans le dossier du conseil municipal et l’enquête publique. Le procès-verbal relate 

les points soulevés pendant l’enquête, et la Commune a 15 jours pour rédiger sa réponse. Il donne lecture 

de l’article R181-38 du code de l’Environnement, évoqué par Monsieur LE BARS, qui indique bien que c’est 

le Préfet qui saisit la Commune. 

Monsieur MAINAGE évoque l’ordonnance 2016-4060 du 03 août 2016 qui oblige pour les enquêtes ouvertes 

à compter du 1er mars 2018, à fournir les observations, y compris du registre, sur le site internet de 

l’autorité compétente, pour permettre à la population des consultations à distance. Il estime qu’il y a eu 

méconnaissance. 

Madame BOIRON ajoute qu’une réforme des autorisations environnementales est intervenue en 2017. Elle 

prévoit que l’étude propose des alternatives, et trouve regrettable que les pièces contenues dans l’étude 

environnementale qui prévaut pour l’autorisation testent exclusivement les incidences d’un seul projet et 

à aucun moment ne propose un choix.  

Monsieur le Maire indique que la réponse sera à formuler dans le cadre du procès-verbal d’observations et 

qu’il est certain que des alternatives ont été proposées au cours de l’étude. 

Madame BOIRON ajoute que l’ensemble de la demande d’autorisation environnementale se porte sur une 

côte marine à 13 mètres, l’argument du choix sur 13 mètres et le mur fait défaut. 

Madame GUERIN précise que 13 mètres est le point haut de la promenade et qu’il est largement submergé 

lors des tempêtes côté sud. 

Madame BOIRON trouve regrettable que dans l’étude hydro sédimentaire et dans l’avant-projet il est 

précisé que l’ensemble des circulations d’eaux doivent être étudiées, or rien n’est dit sur l’exutoire du 

Traou Meur. 

Monsieur CAOUS répond qu’après évocation avec le bureau d’études, les exutoires seront maintenus. 

Madame BOIRON indique qu’il n’y a pas d’informations dans le dossier alors qu’un avis sur l’aspect 

environnemental est demandé. 

Monsieur le Maire ajoute que cette précision sera intégrée dans les réponses du PV d’observations. 

Monsieur CAOUS précise concernant les nappes phréatiques que la technique retenue est le pieu sécant : 

1 pieu sur 2 va sur la fondation et le 2ème pieu reste au-dessus de la nappe phréatique. Les évacuations des 

nappes continueront à se faire. 

Madame BOIRON ajoute que sur l’étude hydro sédimentaire, la cale de Tresmeur est dans le mauvais sens, 

elle est à la perpendiculaire de la plage. 

Monsieur CAOUS souligne la difficulté du modèle informatique. 

Monsieur le Maire sollicite l’avis du Conseil sur la partie environnementale. 

Monsieur LE BARS annonce (ainsi que Monsieur BOYER qui lui a donné procuration) ne pas prendre part au 

vote en raison des interrogations soulevées précédemment. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, Messieurs LE BARS et BOYER n’ayant pas pris 

part au vote, par dix-huit voix pour, six contre (Mesdames BOIRON, LE BIHAN, LE MASSON et 

messieurs COULON, HUCHER et MAINAGE) et une abstention (Madame GUERIN) 
 

Vu le Code de l’environnement, et notamment les articles L181-1 et R181-38, 

Vu l’arrêté Préfectoral du 12 septembre 2018 portant ouverture d’une enquête publique unique préalable 

à l’autorisation environnementale relative à la reconstruction de la digue et à l’autorisation d’utiliser le 

domaine public maritime relative à la construction d’une cale, la reconstruction d’un enrochement et à 

régularisation de deux cales et d’un escalier, au lieu-dit « Tresmeur » sur la Commune de Trébeurden,  

- EMET un avis favorable dans le cadre de l’enquête publique précitée. 
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II – DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU COMITE DE PILOTAGE 

Monsieur le Maire rappelle la délibération du 25 octobre 2018 décidant de créer un comité de pilotage 

unique pour les démarches du centre bourg et de Crec’h Hery et propose de désigner les membres du 

Conseil Municipal qui y siègeront. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- DESIGNE Alain FAIVRE, Pierre PELLAIRD, Yvon GUILLOT, Michel LE BAIL, Michelle PRAT-LE MOAL, 

Jacques MAINAGE et Brigitte LE BIHAN pour siéger au comité de pilotage unique pour les démarches du 

centre bourg et de Crec’h Hery. 

 

III – AUTORISATION D’ESTER EN JUSTICE 
 

Monsieur le Maire informe l’Assemblée du dépôt d’une requête devant le Tribunal Administratif de 

RENNES par l’Association TREBEURDEN PATRIMOINE ET ENVIRONNEMENT. La requérante sollicite 

l’annulation de l’arrêté de permis de construire accordé à la SARL EOLARMOR le 20 avril 2018 en vue de 

la réalisation d’une rénovation-extension d’un bâtiment existant situé 36 rue de Trozoul à Trébeurden. 

Il ajoute qu’un autre recours a été déposé par l’association Avenir Du Littoral, mais la Commune n’a pas 

reçu la notification du mémoire. 

Monsieur le Maire propose de l'autoriser à ester en justice et de solliciter Maître LAHALLE, avocat du 

cabinet LEXCAP à Rennes, désigné par la MAIF, assureur communal, pour assurer la défense de la 

Commune. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- AUTORISE Monsieur le Maire à ester en justice devant le Tribunal Administratif de RENNES dans le 

cadre la procédure n° 1804947-1, formée par l’association TREBEURDEN PATRIMOINE ET 

ENVIRONNEMENT contre l’arrêté en date du 20 avril 2018 accordant un permis de construire à la SARL 

EOLARMOR. 

- DECIDE de solliciter Maître LAHALLE, avocat du cabinet LEXCAP à RENNES, désigné par la MAIF, 

assureur communal, pour assurer la défense de la Commune. 
 

IV – ADMISSION EN NON-VALEUR 

Monsieur le Maire soumet à l’Assemblée la demande d’admission en non-valeur d’un titre de recettes en 

raison de l’impossibilité de le recouvrer. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

Vu le courrier explicatif de Madame le Trésorier en date du 24 octobre 2018, 

- DECIDE d’admettre en non-valeur le titre de recette suivant : 

- Titre n° 1236 de l’exercice 2013 (droits de place pour un montant de 25 €) 

- DIT que les crédits seront inscrits en dépenses au budget de l’exercice en cours de la Commune. 
 

V- RENOUVELLEMENT DU CONTRAT ENFANCE-JEUNESSE 

Monsieur le Maire informe l’Assemblée de la nécessité de renouveler la convention relative au contrat 

« enfance et jeunesse » pour une nouvelle période de 4 années. 
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Madame PIROT indique que ce contrat régit les relations de partenariat entre les collectivités et la 

CNAF, il est réévalué régulièrement, il gère les sommes reversées aux communes, pour Trébeurden, elle 

concerne le poste de coordinateur, la garderie, l’ALSH, les séjours et les actions Erasmus. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

- AUTORISE le Maire à signer avec la Caisse d’allocation familiale les documents relatifs au 

renouvellement du Contrat Enfance Jeunesse pour les années 2018-2021. 
 

VI - DIVERS 

Monsieur le Maire rappelle la cérémonie patriotique du dimanche 11 novembre à 9h ainsi que l’hommage aux 

poilus au « Sémaphore » l’après-midi. 

 

La séance est levée à 19h35 

Le Président de séance,  Le secrétaire de séance,   

Alain FAIVRE,  Michel JANIAK 

 

 

 

LES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL, 

NOMS PROCURATION SIGNATURE 

BALP Rachel GUYOMARD François  

CARTIER Hélène   

FAIVRE Alain   

FAUVEL Patrice   

GUERIN Odile    

GUILLOT Yvon   

GUYOMARD François   

HAUTIN Raphaëlle   

HOUSTLER Colette   

JANIAK Michel    

JEZEQUEL Patrick PRAL LE MOAL Michelle  

JULIEN-ANDRÉ Marie-Paule   

LE BAIL Michel   

LE MOULLEC Michel   

MULLER Olivier JULIEN-ANDRE Marie-Paule  
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PELLIARD Pierre LE BAIL Michel  

PIROT Géneviève   

PRAT-LE MOAL Michelle   

ROUSSEL Olivier   

BOIRON Bénédicte   

BOYER Laurent LE BARS Jean-Pierre  

LE BARS Jean-Pierre   

LE MASSON Géraldine MAINAGE Jacques  

MAINAGE Jacques   

COULON Fernand   

HUCHER François BOIRON Bénédicte  

LE BIHAN Brigitte COULON Fernand  
 


